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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 19, insérer l'article suivant :

L'article L. 613-3 du code de la construction et de l'habitation est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

« Il est sursis à toute procédure d'expulsion lorsque le locataire est de bonne foi et qu'il a
déposé une demande dans le cadre de la procédure décrite à l'article L. 441-2-3 du présent code. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à permettre le sursis à exécution d'une expulsion en cas de bonne foi
du locataire et surtout, s'il a déposé une demande dans le cadre de la procédure du droit au logement
opposable.


